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Philippe Séguin 

Petit déjeuner – 14 décembre 2009 

 

Claude VIET 

J’ai le très grand honneur de lancer ce nouveau petit déjeuner-débat en accueillant 
M. Philippe Séguin, Premier président de la Cour des comptes qui a bien voulu 
accepter de nous présenter la réforme des juridictions financières actuellement en 
cours de préparation. Je l’en  remercie très profondément. 
Chacune et chacun d’entre vous connaît M. Philippe Séguin. Aussi, face à la 
difficulté de présenter sa carrière d’une richesse exceptionnelle, ainsi que 
l’importance et la qualité de sa bibliographie, je me contenterai de rappeler les 
étapes principales de son parcours professionnel qui font de lui un homme politique 
de renom national et international, et aujourd’hui un grand serviteur de l’Etat. 
Ancien élève de l’Ecole nationale d’administration, M. Séguin a commencé sa 
carrière comme auditeur à la Cour des comptes, avant d’occuper des fonctions très 
importantes à la présidence de la République, auprès de Georges Pompidou et de 
Valéry Giscard d’Estaing, puis au cabinet du Premier ministre Raymond Barre. 
En 1978, il est élu député des Vosges puis, en 1979, vice-président du Conseil 
régional de Lorraine et, en 1983, maire d’Epinal. 
En mars 1986, il est nommé au poste très important de ministre des Affaires sociales 
et de l’emploi, et il occupe le poste éminent de président de l’Assemblée nationale de 
1993 à 1997. 
En 2002, il est nommé chef de la délégation gouvernementale française au conseil 
d’administration du Bureau international du Travail, dont il prend la présidence en 
2004. 
Et, depuis juillet 2004, M. Philippe Séguin est Premier président de la Cour des 
comptes. C’est d’ailleurs à ce titre qu’il a accepté de s’adresser aujourd’hui à la 
profession des auditeurs internes et du contrôle interne,  sur la réforme des 
juridictions financières en France. 
Cette réforme dont les grandes lignes ont été adoptées par le Conseil des ministres 
le 28 octobre dernier vise, selon les termes mêmes du président de la République, à 
doter notre pays d’un grand organisme d’audit public et d’évaluation. 
C’est donc pour nous, dont la profession est l’audit, avec un intérêt particulier,  que 
nous allons maintenant écouter M. Séguin. Je vous remercie très chaleureusement, 
M. le Premier président, d’avoir répondu à l’invitation de l’IFACI. 
 

Philippe SÉGUIN  

M. le Président, M. le Délégué général, Mesdames, Messieurs, c’est avec un très 
grand plaisir que j’ai accepté votre invitation à venir m’exprimer devant l’Institut 
français de l’audit et du contrôle internes. C’est pour moi une excellente occasion de 
rappeler l’importance du dialogue qu’entretient la Cour, dans sa fonction d’auditeur 
externe des administrations publiques, avec les auditeurs et contrôleurs internes que 
vous représentez. 
On entend parfois, vous le savez bien, opposer auditeurs externes et auditeurs 
internes. Certains seraient même tentés de les mettre en concurrence. Je crois que 
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ces approches sont fondamentalement erronées, ne serait-ce que parce que les 
qualités et les comportements attendus des uns et des autres sont les mêmes : un 
haut niveau de compétences, l’indépendance et l’objectivité du jugement. Et, si les 
compétences et les méthodes sont bien sûr différentes, les objectifs après tout sont 
les mêmes : la transparence, la régularité, l’efficience, l’efficacité. 
Nos métiers, tout en gardant bien sûr leur spécificité, n’ont d’ailleurs jamais été aussi 
complémentaires. J’en veux pour preuve, parmi d’autres, notre dernier rapport public 
qui a consacré un chapitre aux évolutions du pilotage et du contrôle de la gestion des 
collectivités territoriales. Ces travaux faisaient écho aux vôtres qui avaient porté, en 
2006, sur l’audit interne et le management des collectivités territoriales, autre 
illustration non moins emblématique que la qualité de l’audit et des contrôles internes 
constitue un élément déterminant pour l’opinion de la Cour en matière de certification 
des comptes de l’Etat et de la Sécurité sociale. 
En retour, je crois que l’attention de la Cour à ces questions permet de faire utilement 
progresser les dispositifs de maîtrise des risques comptables, même si ces avancées 
demeurent parfois insuffisantes. 
Au regard de la complémentarité de nos approches et du renforcement nécessaire 
du contrôle interne dans la gestion de toutes les administrations publiques, j’ai cru 
qu’il n’était pas inopportun que j’évoque plus particulièrement devant vous le projet 
de loi portant réforme des juridictions financières qui a été effectivement, M. le 
Président, adopté par le Conseil des ministres le 28 octobre dernier. 
Ce projet, que je qualifierai à la fois de nécessaire et de perfectible – vous voyez que 
l’on n’est jamais content – entend répondre à la demande du Président de la 
République, dont vous vous êtes fait l’écho, M. le Président, exprimée lors du 
bicentenaire de la Cour des comptes, le 7 novembre 2007, de faire de la Cour le 
grand organisme d’audit et d’évaluation dont la France a besoin. Et ce sont les 
grands principes de cette réforme, de cette réforme d’ampleur, que je voudrais 
évoquer devant vous. 
 
Quelques brefs rappels, peut-être, pour bien apprécier l’ampleur des changements 
projetés. 
La Cour a été créée en 1807, en tant que juridiction chargée de juger les comptes 
des comptables publics et de rétablir, chaque fois que nécessaire, la puissance 
publique dans ses droits. Elle a en effet, dès l’origine, la capacité de faire reverser 
par le comptable les sommes qui auraient été indûment payées par lui. 
Néanmoins, dès 1807, elle a été invitée à s’occuper de contrôle de gestion. En bref, 
Napoléon a dit, à peu de choses près : la Cour va juger les comptes ; très bien ; mais 
si, à l’occasion de ses travaux, de ses rencontres, de ses pérégrinations, elle venait à 
constater des erreurs de gestion, des domaines de l’action administrative qui seraient 
perfectibles, elle est priée parallèlement de me le faire savoir. 
C’est d’ailleurs l’origine du rapport public annuel, qui n’est pas aujourd’hui le seul 
rapport public de la Cour, loin s’en faut, et qui était à l’origine le rapport à l’Empereur. 
Cet aspect Contrôle de gestion va prendre, au fil des années, des décennies, une 
importance de plus en plus grande, sans que l’organisation de la Cour, fondée sur 
son activité juridictionnelle, soit jamais remise en cause. 
Cette organisation est toujours en place. C’est une grande partie du problème de la 
Cour, aujourd’hui. 
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Je poursuis ce très bref rappel : au lendemain de la guerre, on a créé une Cour de 
discipline budgétaire et financière, qui était chargée de sanctionner les gestionnaires 
coupables d’irrégularités. C’est un échec puisque, bon an, mal an, cette cour aura 
jugé quatre, cinq, parfois six affaires dans l’année. 
 
En 1982, est intervenu un grand changement : alors que, jusque-là, la Cour était 
compétente, à la fois pour les comptes de l’Etat, pour les comptes des collectivités 
territoriales et, depuis 1950, pour les comptes de la Sécurité sociale, on a créé, au 
moment de la décentralisation, vingt-six chambres régionales et territoriales des 
comptes chargées des comptes des régions, des départements, des communes, et 
des établissements publics. 
Il faut bien comprendre que ces chambres régionales sont des juridictions 
autonomes, qui ont la liberté de leur programmation, la liberté de leur jurisprudence, 
et il faut bien comprendre que la Cour, aujourd’hui, n’est qu’une juridiction parmi 
vingt-sept au total. 
Compte tenu du fait que la Cour a été évidemment, à l’époque, dans les années 80, 
dans l’incapacité de fournir des effectifs à vingt-six chambres régionales, il y a deux 
corps de magistrats différents – recrutant d’ailleurs tous les deux, bizarrement, par la 
voie de l’Ecole nationale d’administration – l’un, visiblement, qui correspond à la 
noblesse, et l’autre à la roture. 
Précisément, le plus spectaculaire, dans la réforme projetée – à laquelle nous avons 
pris une certaine part, puisque nous avons aidé le gouvernement à traduire 
juridiquement les intentions du président de la République –, le plus spectaculaire, 
dis-je, dans la réforme projetée est le retour à l’unité organique, qu’accompagnera 
d’ailleurs, je le note au passage et je vous laisse imaginer l’enthousiasme débordant 
que cela suscite, la fusion progressive des deux corps. 
Ce projet prévoit donc que les chambres, en région, deviennent des chambres de la 
Cour, avec le même statut que les chambres installées à Paris ; étant précisé que, 
normalement, leur nombre sera réduit. 
 
Pourquoi cette réforme ? Cette réforme – je l’indiquais tout à l’heure à M. le Président 
et à M. le Délégué général – intervient d’abord parce que les gestionnaires publics 
locaux, nationaux, les élus, les fonctionnaires se sont professionnalisés. 
S’agissant des collectivités territoriales, ce ne sont absolument pas les mêmes que 
ceux de 1982. Et les degrés d’expertise et de compétence qu’ils ont atteints justifient, 
exigent même une approche différente du contrôle. 
Les démarches d’analyse des risques, comme les dispositifs de contrôle interne, se 
sont, dans le même temps, fortement développés, même s’il reste encore une marge 
de progression. 
On est donc  en droit d’attendre des juridictions financières qu’elles s’attachent 
demain, plus qu’aujourd’hui, à intervenir en priorité sur les principaux enjeux 
financiers et les risques de gestion les plus significatifs. 
Or l’autonomie des chambres régionales, notamment dans la fonction de 
programmation, ne favorise pas un ciblage sur les contrôles les plus stratégiques. 
Elle ne permet pas la coordination des interventions, ne permet pas d’harmoniser les 
méthodes de contrôle. Elle n’apporte pas de garantie de l’égalité de traitement aux 
collectivités. 
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Je  vous sais sensibles, à juste titre, à la mise en place de référentiels et de normes 
pour le contrôle et l’audit interne. Nous le savons bien, vous, nous, la démarche 
d’audit ou de contrôle interne nécessite un cadre formel et précis établissant à la fois 
un cahier des charges et les termes de référence des actions de contrôle. Elle 
suppose, comme préalable obligatoire, outre une charte d’audit, la constitution de 
référentiels, de guides, de recueils de bonnes pratiques diffusés au sein des services 
contrôlés. 
La même stratégie nous guide, la même démarche nous anime, notre objectif étant 
que les futures chambres des comptes en région disposent à l’avenir de guides et de 
référentiels nationaux. 
La qualité de la gestion d’une collectivité devrait être appréciée par rapport à celle 
des collectivités comparables, de même niveau dans d’autres régions ou 
départements. 
Les chambres des comptes devront également identifier et diffuser les bonnes 
pratiques. 
Il nous a semblé que ces évolutions ne seraient possibles que par l’unité organique 
de la Cour des comptes, qui serait accompagnée – j’y reviens – par le regroupement 
géographique des chambres dans le cadre d’interrégions, quitte à maintenir, dans 
chaque région d’aujourd’hui, une antenne de ladite interrégion. 
Il y aura donc moins de chambres en région, mais elles disposeront d’une taille 
critique pour mutualiser les expertises et les moyens. 
Nous avons aujourd’hui des chambres à cinq magistrats, ou six ou sept : comment 
voulez-vous qu’ils puissent faire face à cette nouvelle conception du contrôle et, a 
fortiori, à cette conception du contrôle auquel viendraient s’ajouter les tâches 
nouvelles fixées par la Constitution ? 
Ce sera le moyen de nous affranchir de la logique des seuls contrôles récurrents, 
tous les quatre ou cinq ans, pour nous inscrire davantage dans une démarche 
d’analyse de risque, de façon – je le répète – à faire porter les contrôles sur les 
principaux enjeux financiers et de gestion. Là encore, d’ailleurs, nous voyons nos 
métiers converger, la cartographie des risques, notamment comptables, étant 
désormais, nous le savons, un passage obligé pour renforcer le contrôle et l’audit 
internes. 
 
Mais je voudrais m’arrêter un instant sur la question du contrôle de régularité, car un 
malentendu semble persister sur ce point, et vous en avez probablement perçu 
l’écho. 
Certains craignent que cette différence d’approche atténue pour demain la capacité 
des contrôleurs à détecter des irrégularités, ou pire, des actes de corruption. 
Il faut être clair, les chambres, demain, continueront bien sûr à contrôler les 
collectivités. Elles continueront à informer les citoyens sur la qualité de la gestion 
desdites collectivités. Elles continueront à saisir le juge pénal, si besoin est. 
Mais en plus, elles pourront demain – et c’est un autre aspect de la réforme – 
instruire et juger elles-mêmes directement en première instance les irrégularités des 
comptables et des gestionnaires publics. Quant à leurs rapports définitifs, ils seront 
évidemment toujours publics et accessibles. 
Pour autant, cela ne doit pas nous dispenser de rénover le contrôle de la gestion des 
collectivités, en mettant en œuvre – je le répète, mais je ne le répéterai jamais 
assez – des méthodes plus homogènes et plus pertinentes. 
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C’est d’ailleurs une opportunité de faire encore mieux prendre conscience aux élus 
locaux de la nécessité de mettre en place et de développer, quand cela n’a pas 
encore été le cas, des systèmes de contrôle interne performants. Ces systèmes les 
aideront à mieux maîtriser l’évolution des dépenses, à assurer le service public dans 
des conditions optimales et à déceler, à prévenir les différents risques significatifs 
auxquels sont exposées les collectivités territoriales. 
Je le répète également, je le répète à dessein, il est d’autant plus inexact de 
prétendre que l’on viserait à exercer le contrôle de régularité, qu’au contraire, il est 
prévu, dans le projet, de renforcer les moyens de mise en jeu par les magistrats 
financiers de la responsabilité du gestionnaire. 
J’y reviens, parce que, à la réflexion, il s’agit bien d’un enjeu majeur, parce qu’une 
des failles de la gestion publique est l’absence de responsabilité véritable. Or, pour 
l’Etat, la LOLF (loi organique relative aux lois de finances) de 2001 a bien affirmé, 
comme principe cardinal, la nécessité d’accroître les marges de manœuvre des 
gestionnaires, de remettre en cause les contrôles a priori ou, à tout le moins, de les 
alléger encore, avec pour corollaire la mise en œuvre d’un régime effectif de 
responsabilité a posteriori. Les contrôles a priori ont bien été allégés mais rien n’a 
vraiment été fait du côté de la responsabilité a posteriori. 
Or, si l’on souhaite améliorer la gestion publique, il est essentiel de s’attacher aux 
procédures ; aux risques, certes, mais aussi, c’est une évidence, de restaurer 
l’effectivité de nos interventions en veillant à sanctionner, de manière appropriée, les 
dysfonctionnements, les irrégularités que nos investigations peuvent nous conduire à 
relever. 
Car, s’agissant de l’argent public, sanctionner les irrégularités, dans certains cas, les 
erreurs manifestes de gestion, vous en conviendrez, c’est bien la moindre des 
choses. Or le dispositif actuel ne permet pas de répondre à cette exigence de 
responsabilité de bonne gouvernance pourtant, je le crois, attendue par les citoyens. 
Le dispositif actuel n’est donc plus adapté, d’abord parce qu’il est inéquitable et 
qu’en ne s’appliquant qu’aux seuls comptables publics, il exonère le décideur de ses 
propres responsabilités, ensuite parce qu’il est inefficace et qu’il permet la survivance 
d’une justice retenue autorisant le ministre à remettre, de sa propre initiative, les 
dépenses publiques mises à la charge du compte, système lui-même totalement 
suranné si on y réfléchit bien. 
Du coup, aujourd’hui, faute d’un dispositif adapté devant les juridictions financières, 
la seule véritable réponse face à une irrégularité de gestion publique reste une 
réponse pénale. Mais cette réponse est souvent elle-même inadaptée et 
disproportionnée, et nous en connaissons les limites et les incertitudes. 
Il a donc fallu imaginer autre chose, suite à l’échec de l’alternative qu’avait pu 
sembler constituer la Cour de discipline budgétaire et financière. La sanction des 
irrégularités en première instance sera donc directement confiée aux chambres de la 
Cour, aux nouvelles chambres interrégionales qui, si le Parlement en décide ainsi, 
connaîtront aussi bien des actes des gestionnaires publics, des ordonnateurs, que 
ceux des comptables. 
Extension du champ des justiciables afin que les décideurs réels soient concernés, 
liste d’infractions condamnables rénovée, voilà ce qui est proposé. Et, pour que le 
justiciable bénéficie des meilleures garanties possibles, une cour d’appel sera créée, 
de composition tripartite : Conseil d’Etat, Cour de cassation et Cour des comptes. 
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Ces avancées demeurent, à mes yeux, insuffisantes pour répondre aux vœux du 
président de la République d’une véritable – je le cite – « révolution intellectuelle et 
morale dans le domaine de la responsabilité ». 
Il avait très précisément souhaité, lors du bicentenaire de la Cour, une responsabilité 
mieux affirmée à laquelle, je cite : « nul ne devait être soustrait ». Son propos était 
donc sans ambiguïté. 
S’agissant de la responsabilité des gestionnaires publics, les ministres demeuraient, 
en l’état du texte, en dehors du champ des justiciables de la Cour, alors même que 
les élus locaux pouvaient, dans certains cas, rares, être poursuivis. Quand vous y 
réfléchissez bien, on en est resté à ce qui se passait sous les Trois mousquetaires. 
Vous vous souvenez de ce passage des Trois mousquetaires – terrible, d’ailleurs – 
de l’exécution de Milady. Cette pauvre Milady est emmenée par les Trois 
mousquetaires, qui sont quatre, comme d’habitude. Ils rejoignent le bourreau de 
Béthune. Ils disent toutes les fautes qu’elle a pu commettre et puis on lui coupe la 
tête. Manque de chance, après coup, d’Artagnan est saisi par les gardes du cardinal, 
il est traîné devant lui, et il s’apprête à connaître le même sort. 
Mais d’Artagnan, qui était malin, avait fouillé Milady, et il avait trouvé un petit papier 
signé du cardinal, qu’il avait placé dans son manchon. Et, devant le cardinal, qui lui 
dit : « Vous êtes un assassin, vous allez payer pour votre faute. », il sort le petit 
papier sur lequel est écrit : « C’est sur mon ordre et pour le bien de l’Etat que le 
porteur de la présente a fait ce qu’il a fait. Richelieu » 
Eh bien, c’est exactement le système que nous connaissons aujourd’hui : il suffit que 
le ministre, avant, pendant ou après, sorte un ordre écrit pour exonérer le 
fonctionnaire de la faute qu’il avait commise. 
Pour remédier à cette situation, il faudrait, j’en suis conscient, un changement 
culturel majeur. Mais c’est à ce prix que nous pourrons améliorer la gestion publique, 
redonner toute confiance aux citoyens. Et c’est bien ce qui est prévu dans le texte. 
Pour autant – et j’en profite, puisque j’ai un public aussi averti devant moi –, il faudra 
– dès la discussion parlementaire, je ne sais ; en tout cas, pas plus tard – 
incontestablement une réflexion sur la responsabilité des ministres. 
En fait, une grande partie du problème que nous rencontrons en matière de 
responsabilité, une grande partie aussi des insuffisances du contrôle parlementaire, 
tiennent à une même cause, selon moi : la confusion entre la fonction de ministre et 
la fonction d’ordonnateur. 
Quand vous y réfléchissez bien, dans d’autres pays – d’autres pays où nous 
sommes allés chercher les idées qui sont à l’origine de la gestion par objectifs fondée 
par la LOLF, etc. ; dans ces pays : le Royaume-Uni, le Canada, que sais-je encore – 
les fonctions ministérielles et les fonctions de gestion sont séparées, un secrétaire 
général, un sous-ministre, comme on dit délicieusement au Canada, étant, dans 
chaque département ministériel, chargé d’ordonnancer la dépense dont le principe 
est décidé par le ministre. 
Alors, il va de soi que le grand obstacle à un véritable contrôle parlementaire, qui est 
toujours exercé, quels que soient les subterfuges auxquels on essaie d’avoir recours, 
par la majorité en place… qu’une grande partie de ces insuffisances, qui tiennent au 
fait qu’il y a toujours un moment où le membre de la majorité, qui doit s’en prendre au 
ministre pour contrôler, se dit qu’il est peut-être bien bête de scier la branche sur 
laquelle il est assis, eh bien cette confusion, si on en venait à bout, serait de nature à 
donner à la LOLF, me semble-t-il, une réelle efficacité, et en particulier à faire du chef 
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de programme ce qu’il devrait être pour que la LOLF ait un sens et, d’autre part, 
enlève au ministre cette inviolabilité qui est un obstacle sur la voie d’une véritable 
mise en jeu de la responsabilité. 
J’avoue que le projet de loi est encore loin de la révolution souhaitée par le président 
de la République. Et pourtant, si la frilosité, la pusillanimité ou les conservatismes 
divers devaient l’emporter dans cette affaire de responsabilité, je dois dire que nous 
n’atteindrions jamais l’objectif qu’il nous a fixé. 
Mais le régime de responsabilité qui sera finalement voté sera, je crois, un bon indice 
de la volonté des pouvoirs publics de progresser réellement dans ce domaine 
essentiel. 
 
J’ai évoqué les métiers traditionnels de la Cour. Mais le projet de loi, je vous 
l’indiquais en introduction, organise aussi les nouvelles missions que la Constitution 
nous a confiées. 
Il s’agit tout d’abord de la certification des comptes. Cette mission, vous le savez, 
n’est pas complètement une nouveauté pour la Cour. Nous sommes en effet déjà 
chargés de certifier les comptes de l’Etat et des caisses nationales du régime général 
de Sécurité sociale. Mais le constituant  a souhaité consacrer solennellement 
l’obligation de régularité et de sincérité des comptes publics, dans l’article 47-2 de la 
Constitution consacré à la Cour des comptes. Il est en effet apparu que les garanties 
apportées à la fiabilité des comptes publics étaient déterminantes pour un débat 
éclairé sur les finances publiques et, par voie de conséquence, la Constitution a 
implicitement étendu ses exigences à l’ensemble des comptes publics. 
Et c’est donc en toute logique que la loi « Hôpital, patients, santé et territoires » de 
juillet dernier a imposé l’obligation de certification pour les comptes de certains 
établissements publics de santé et, dans la même optique, le projet de loi portant 
réforme des juridictions financières prévoit une expérimentation de la certification des 
comptes des collectivités territoriales. 
Comme je l’indiquais il y a un instant, la qualité de l’audit et du contrôle interne des 
établissements ou des collectivités concernés déterminera l’étendue, l’ampleur, la 
profondeur des vérifications que nous serons amenés à conduire, voire même notre 
opinion sur les comptes à examiner. 
Cette certification appellera sans doute aussi renforcement de la maîtrise des 
risques, même si les investigations des chambres régionales montrent que, souvent, 
les collectivités sont en avance par rapport à l’Etat ou aux caisses de Sécurité 
sociale dans ce domaine. 
Je précise que cette expérimentation, que j’évoquais, sera encadrée, afin d’en 
assurer le plein succès. Elle sera ouverte aux seules collectivités volontaires dont les 
recettes de fonctionnement auront été supérieures à 200 millions d’euros en 2008. 
Cette expérimentation respectera donc le principe constitutionnel de libre 
administration des collectivités territoriales, puisqu’elle n’aura encore aucun 
caractère obligatoire. Et, en l’état du projet de loi, les collectivités pourront se porter 
librement candidates, dans un délai d’un an après la publication de la loi, et elles 
seront choisies par le ministre en charge des collectivités territoriales. 
En outre, des garanties seront données aux collectivités volontaires sur le 
déroulement des missions de certification. Ainsi l’organisation de ces missions, les 
précisions sur les normes comptables applicables seront définies par une convention 
que je signerai moi-même avec l’exécutif de la collectivité concernée. 
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Le projet de loi prévoit par ailleurs une période de transition de trois ans avant la 
mise en œuvre de cette expérimentation, ce délai devant être utilisé pour définir un 
référentiel précis des normes de certification applicables aux collectivités, pour 
fiabiliser les systèmes d’information et permettre – je l’ai dit, mais je le redis 
volontiers – le développement du contrôle interne. 
Cette expérimentation, dont le bilan sera tiré le moment venu, ne préjuge pas du 
dispositif définitif de certification des comptes qui sera finalement proposé par le 
gouvernement. Il ne préjuge notamment pas des champs d’intervention respectifs 
des commissaires aux comptes et de la Cour, ou du rôle de coordination qui pourrait 
être confié à la Cour en la matière. Mais je vous rassure d’ores et déjà… enfin, je 
rassure ceux d’entre vous qui pourraient souhaiter être rassurés, la Cour ne 
revendique aucunement, et pour cause, l’exclusivité de la certification des comptes 
des établissements hospitaliers, déjà, et elle le fera encore moins demain, si le 
Parlement en décide ainsi, de celle des collectivités territoriales. 
Il est en revanche évident qu’elle a un rôle à jouer dans ce domaine, eu égard aux 
masses financières en jeu. Je rappelle que, en 2009, les dépenses des collectivités 
territoriales représentaient quand même, avec plus de 210 milliards d’euros, la moitié 
de celle de l’Etat et 1/5e du total de la dépense publique. 
Quant aux comptes des établissements hospitaliers, une enquête de la Cour a chiffré 
à près de 60 milliards d’euros leurs charges et produits et évalué leur bilan à près de 
50 milliards d’euros. 
Mais il est bien évident que nous ne pourrons certifier l’ensemble des comptes en 
question, puisqu’il existe près de 1 000 établissements publics hospitaliers et, vous le 
savez, plus de 36 000 communes, 100 départements, 26 régions et – on les oublie, 
et à tort – 16 000 structures intercommunales. 
Il faudra là encore rechercher l’efficacité du contrôle, et la Cour entend cibler les 
établissements aux enjeux financiers les plus significatifs. Il reviendra au 
gouvernement de déterminer, par décret, la répartition des tâches entre les 
commissaires aux comptes et la Cour. Des réflexions sont en cours à ce sujet et 
vous comprendrez que je ne puisse en parler davantage. 
 
La Constitution nous a également confié une nouvelle mission, celle de contribuer à 
l’évaluation des politiques publiques. 
Un mot au passage : l’évaluation est devenue un thème à la mode, un thème en plus 
constitutionnel. Mais à ce jour, je ne discerne pas une définition de l’évaluation qui 
fasse l’objet d’un accord consensuel. 
Lorsque j’entends le comité d’évaluation et de contrôle, constitué récemment à 
l’Assemblée nationale, nous demander des rapports d’évaluation en six mois, je me 
dis que ce n’est probablement pas de l’évaluation dans son acception la plus large 
qu’il doit s’agir. 
On nous dit : « Mais vous faites cela depuis longtemps. » Comme M. Jourdain vis-à-
vis de la prose, nous faisions de l’évaluation… oui, nous faisions de l’évaluation ; 
plus exactement, nous prétendions apporter une contribution à l’évaluation des 
politiques publiques. Mais nous nous faisions, nous, à tort ou à raison, une 
conception beaucoup plus large et ambitieuse de l’évaluation, parce que déterminer 
l’efficacité réelle d’une politique, ce n’est évidemment pas en trois mois, ni même en 
six mois, que cela peut se faire. Mais je ferme la parenthèse. C’était simplement 
histoire de me plaindre devant vous de la difficulté qu’il y a à conduire des 
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conversations lorsque l’on emploie des mots qui n’ont pas le même sens pour ceux 
qui participent à la conversation. 
Vous avez compris quelle était notre approche, et il s’agit, à nos yeux, d’un défi 
majeur que nous ne saurions relever seuls. Et, là encore, nous ne prétendons pas à 
l’exclusivité. 
La priorité que le contrôle proprement dit continue de représenter doit néanmoins 
être partagée avec celle de la recherche d’une dépense publique plus efficace et 
plus économe. 
Je n’ai pas besoin de vous rappeler le niveau des dépenses publiques en France : 
53 % de la richesse nationale, c’est-à-dire 9 points de PIB de plus que l’Allemagne, 
ce qui finira, j’imagine, par poser un petit problème. Seule la Suède a un taux de 
dépenses publiques plus élevé que la France, mais on ne peut pas invoquer la 
situation de ce pays pour excuser la nôtre, car la Suède parvenait encore, en 2008, à 
dégager un solde budgétaire très nettement excédentaire. 
C’est assez dire que la maîtrise du niveau des prélèvements obligatoires est une 
donnée majeure de la compétitivité de notre pays. Et, s’il ne nous revient pas de 
critiquer le niveau des dépenses publiques ou de porter un jugement sur leur 
opportunité, l’article 47-2 de la Constitution, en nous donnant la mission – et en ne 
prévoyant personne d’autre explicitement – d’assister le gouvernement et le 
Parlement dans l’évaluation des politiques publiques, nous a demandé d’apprécier 
leur efficience, certes, mais aussi leur efficacité. 
Nous sommes donc dans notre rôle quand nous soulignons que le niveau actuel du  
déséquilibre impose de rechercher et d’examiner, avec encore plus d’attention, 
l’efficacité de la dépense. Et c’est tout l’enjeu de notre intervention future dans 
l’évaluation des politiques publiques, d’autant plus indispensable que nous voyons 
proliférer des évaluations de dispositifs ou de politiques publiques menées dans des 
conditions d’impartialité, d’indépendance et de qualité, disons parfois perfectibles, 
pour reprendre une litote qui nous est chère. Vous les avez peut-être vous-mêmes 
déjà croisées. 
L’évaluation est une nouvelle mission, même si je veux bien considérer que nous ne 
partons pas de rien. Cela étant, je l’avoue bien volontiers, à l’heure qu’il est, les 
juridictions financières sont dans l’incapacité d’assumer cette nouvelle mission. Et 
j’ose dire que la mission traditionnelle, elles l’assurent très imparfaitement. 
A cet égard, c’est un argument de plus pour l’unité organique, je dois dire que 
l’autonomie des chambres régionales nuit au contrôle des politiques publiques 
partagées entre l’Etat et les collectivités locales. 
Or l’essentiel des grandes politiques publiques est partagé entre l’Etat et les 
collectivités territoriales. Comment voulez-vous que j’aille conduire un rapport sur la 
formation professionnelle si je n’ai pas accès aux régions ? Comment voulez-vous 
que je fasse un rapport sur le RMI-RSA si je n’ai pas accès aux départements ? Et 
c’est pourtant aujourd’hui bien le cas. 
Mais il est vrai que, en 1982 – on ne peut d’ailleurs pas en vouloir aux législateurs de 
l’époque –, on avait prévu des blocs de compétences autonomes, étanches : 
étanches entre collectivités territoriales elles-mêmes et étanches entre les 
collectivités territoriales et l’Etat. 
Je me souviens, à l’époque, c’était haro sur les financements croisés, oh, mon dieu ! 
Plus jamais ça ! 
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Tous ces principes ont été rapidement abandonnés devant la réalité des faits et le 
maintien, voire le développement des interventions croisées de l’Etat et des 
collectivités territoriales. 
Résultat : aujourd’hui, la Cour peut aller contrôler les services déconcentrés de l’Etat. 
Les chambres régionales, non. Et celles-ci ont une compétence exclusive pour les 
collectivités territoriales et les établissements. 
Or, je le rappelle, la Cour n’a aucun moyen d’imposer à une chambre régionale de 
participer à des travaux communs ou à une enquête lancée à l’échelon national. 
Je suis alors forcé, rapport après rapport, de faire la danse des sept voiles auprès 
des présidents de chambre concernés, avec d’ailleurs des succès divers. Sur les 
clubs sportifs professionnels et les collectivités territoriales – j’y reviendrai –, nous 
avons, quasiment un record, décroché dix-neuf chambres. Mais sur les transports 
express régionaux, nous n’en avons eu que six. 
Nous avons quand même dû donner un certain nombre d’appréciations de portée 
théoriquement nationale à partir de ce que nous avions pu constater dans 
six chambres seulement. Et ce n’est pas le seul problème que cela pose, j’y 
reviendrai. 
Nous avons alors mis en place des mesures palliatives pour faciliter ces enquêtes 
communes qui deviendront bientôt quasi systématiques. Mais c’est extrêmement 
difficile. 
Alors si, demain, nous voulons que l’évaluation ait un sens et que nous n’avons pas, 
avec les collectivités territoriales, une unité organique incluant l’unité de 
programmation et un certain nombre d’autres changements, nous continuerons à 
être, je vous le dis, dans l’incapacité de répondre à notre obligation constitutionnelle. 
La fusion, l’unité organique de la Cour et des CRC doit donc permettre de traiter les 
sujets d’intérêt commun à l’ensemble de la sphère publique, et je dois dire que cette 
unité sera d’autant plus nécessaire qu’elle nous permettra d’avoir enfin une approche 
globale des finances publiques, de nature à apprécier, au-delà des différentes 
catégories d’administration publique, les variations annuelles, la soutenabilité à 
moyen et long terme de l’ensemble des comptes publics. 
 
Je vous ai promis de vous parler des clubs professionnels et des chambres 
territoriales. Je vous en parle, parce que c’est un rapport qui date de jeudi. Voilà un 
bel exemple d’un des problèmes que je cherche à régler par cette réforme. 
Décision prise de faire ce rapport mi-2005. On a vu une centaine de clubs, 70-
80 collectivités. Démarrage 2005. Présentation par mes soins jeudi dernier, donc fin 
2009. 
2005-2009 : pourquoi ? Parce que les chambres régionales ne font que du contrôle 
organique. Donc, si on veut avoir des indications sur la manière dont la ville de 
Marseille aide, ou n’aide pas, l’Olympique de Marseille, il faut attendre que Marseille 
vienne à son tour dans les contrôles organiques. Alors évidemment, si cela a été fait 
il y a un an, on ne va pas refaire Marseille ; deux ans, c’est trop près ; trois ans, on 
attend ; quatre ans… Bien. 
Et alors, si le président de chambre le veut bien, il dira à ses rapporteurs : « Vous 
irez voir la situation financière de Marseille, s’il n’y a pas un membre de trop au 
cabinet du Maire. Et puis vous irez voir également comment cela se passe avec 
l’Olympique de Marseille. » S’il le veut bien. 
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Et après, il faut attendre, encore, que le contrôle soit terminé. Une fois que le 
contrôle est terminé, rapport d’observation provisoire, et bla-bla-bla, et on échange, 
etc. Et puis après, il y a un rapport d’observation définitive, et bla-bla-bla… 
Et c’est à ce moment-là que le rapport remonte, pour aller à la synthèse. 
J’étais devant un pupitre de ce genre, jeudi, je me serais volontiers mis sous le 
pupitre parce que, selon les endroits, la ville de Marseille n’était pas vue au même 
moment que la ville de Paris ; la ville de Paris n’était pas vue en même temps que la 
ville dont le club s’appelle les Girondins de Bordeaux ; même chose pour la ville de 
Lyon, ce qui fait que je comparais des chiffres qui correspondaient à des années qui 
n’étaient pas les mêmes. 
J’arrête là. C’est simplement pour vous faire comprendre la nécessité d’une autre 
approche. 
Alors évidemment, on me dit – l’argument est facile : « Vous allez empêcher la lutte 
contre la corruption. » D’abord, ce n’est pas l’objectif. Ensuite, soyons clair, l’objectif 
central des chambres régionales des comptes n’est pas de faire de la lutte contre la 
corruption, pour une raison simple, c’est que nous ne sommes pas armés pour cela.  
Il peut arriver que l’ordonnateur soit assez bête pour traduire dans ses comptes ses 
folies. Cela arrive, dieu merci, mais il faut savoir qu’une chambre régionale renvoie 
en moyenne, au procureur, moins d’une affaire par an. Et je ne vous donne pas le 
pourcentage de suivis par le procureur après examen de ce qu’on lui a envoyé. 
 
Donc en vérité, il y a nécessité de modernisation. Alors, je comprends les craintes 
qu’elle peut susciter. C’est logique, c’est normal. Pour autant, il y a urgence si nous 
voulons être efficaces. 
Et nous avons besoin d’être efficaces, je le répète, compte tenu de l’ampleur des 
difficultés des finances publiques. 
Comme vous le savez, le déficit de l’Etat pourrait atteindre, en 2009, un niveau 
inédit. Il n’est pas impossible qu’il soit au-delà de 150 milliards d’euros, c’est-à-dire 
bien plus que 1 000 milliards de nos anciens francs. Quant à la dette des 
administrations publiques, elle va allègrement passer les 1 500 milliards d’euros. 
Nous approchons le moment où les recettes de l’Etat vont représenter 50 % de ses 
dépenses, ce qui pose problème, appelle des interventions énergiques ; mais 
interventions énergiques que, pour l’instant, nous n’avons pas la possibilité d’éclairer 
aussi précisément qu’il serait nécessaire. 
Voilà, Mesdames et Messieurs. Je n’ose espérer vous avoir convaincus que la 
réforme de juridiction financière n’a nullement pour objet d’affaiblir le contrôle de la 
dépense publique ni d’alléger la responsabilité des gestionnaires, tout au contraire. 
Je suis conscient que ce texte donnera de nouvelles et non moins importantes 
responsabilités à la Cour. Nous entendons y répondre pleinement, afin d’apporter 
toutes contributions à l’incontournable effort de redressement de nos comptes 
publics qui nous attend dans les années à venir. 
Je vous remercie de votre attention et je me tiens à votre disposition pour répondre à 
vos questions.  
 
Merci de votre attention. 
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Louis VAURS 

Avant de passer aux questions, je voudrais vous dire Monsieur le Premier président  
combien il nous a été agréable de constater que les démarches de la Cour et celles 
de l’audit interne sont proches, que comme nous, vous estimez important de 
disposer de référentiels, et que l’approche par les risques s’est fortement développée 
à la Cour. Vous avez mis en avant la nécessité de disposer, pour effectuer des 
missions d’audit, d’un haut niveau de compétences, d’indépendance et d’objectivité 
de jugement, qualités auxquelles nous sommes nous même très attachés. 
 
Vous nous avez démontré avec le talent que nous vous connaissons l’importance 
que revêt la réforme des juridictions financières afin qu’elles puissent intervenir 
demain en priorité sur les principaux enjeux financiers et les risques de gestion les 
plus significatifs. 
 
Je passe à présent la parole à la salle. 
 

Alain DORISON, inspecteur général des Finances  

J’aimerais que vous nous parliez, en deux minutes, de vos attentes sur le conseil de  
normalisation des comptes publics (le CNOCP) où vous êtes largement représenté, 
dans les trois domaines que sont  la comptabilité des collectivités, la comptabilité des 
organismes de sécurité sociale et, bien sûr, la comptabilité de l’Etat. 
 

Philippe SÉGUIN 

M. Dorison, merci de votre question. Vous n’allez pas m’en vouloir si je n’y réponds 
pas, parce que nous sommes là dans un sujet d’actualité. La Cour s’estime 
doublement concernée dans son activité et, d’autre part, dans les idées qu’elle peut 
formuler par cette question. Et je ne voudrais pas que les discussions qui sont en 
cours puissent pâtir d’une expression publique. 
Pour parler très clair, vous comprendrez que la préoccupation d’un certificateur qui 
se retrouve depuis plusieurs années dans un dialogue singulier avec l’Etat, est qu’un 
arbitrage extérieur ne vienne pas se substituer à la recherche d’un accord bilatéral. 
Et ce que nous souhaiterions, c’est que, demain, nous gardions, comme certificateur, 
la marge de manœuvre qui nous revient. 
 

Hervé SADOUL, inspecteur général, Conseil général Nord Pas-de-Calais 

Vous avez fait allusion, tout au long de votre propos, aux relations que la Cour des 
comptes aura avec les collectivités territoriales. Je voulais vous demander si vous 
pourriez approfondir la question des relations que la Cour et ses prolongements 
territoriaux auront avec les organismes internes qui, aujourd’hui, se développent 
dans les collectivités territoriales. 
Ce développement se fait aujourd’hui de façon assez empirique, puisqu’il n’y a pas 
de règle en la matière. Certaines collectivités territoriales ont des organismes d’audit 
interne, d’autres n’en ont pas, et chacun travaille sans référentiel ou selon les 
référentiels dont il s’est lui-même doté. 
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Comment la Cour s’articulera-t-elle avec ces organismes ? Est-il par exemple prévu 
que la loi intervienne dans ce domaine pour dire comment cela doit fonctionner ?  
 

Philippe SÉGUIN 

Je vais vous faire part de mon expérience d’auditeur externe international car 
actuellement, effectivement, les relations de la Cour et des audits des collectivités 
territoriales sont inexistantes, et les remontées que je peux avoir de certaines 
chambres régionales ne sont pas assez significatives. 
Ce que nous en attendrons est ce que nous attendons du contrôle interne de 
l’UNESCO, du contrôle interne de l’ONU ou du contrôle interne de l’Organisation 
mondiale du commerce. 
Dès lors, nous souhaitons encourager le développement du contrôle interne dans les 
grandes et moyennes collectivités, voire la mise en place de méthodes mutualisées 
pour des communes, des collectivités de moindre importance. 
Deuxièmement, notre intention est évidemment de nous appuyer sur leurs travaux, 
comme nous le faisons dans les audits internationaux, tout en nous réservant la 
possibilité de les apprécier et de formuler un certain nombre de suggestions sur les 
orientations choisies par le contrôle interne. 
Alors, faut-il une loi ? Une loi offrirait certainement un chemin plus aisé pour parvenir 
à l’objectif. Mais je crains que, s’agissant de contrôle interne, nous ne nous trouvions 
confrontés à une contradiction avec le principe de liberté d’administration des 
collectivités territoriales et que les associations d’élus, pour ne pas parler du Conseil 
constitutionnel, soient fondées à dire qu’il y a là une immixtion dans la manière dont 
s’organisent les collectivités, qui est inacceptable. 
 

Catherine FRENZEL, directrice Inspection générale EXANE 

Quels sont les moyens dont vous disposez actuellement ? Quelles perspectives 
avez-vous, au-delà de la mutualisation que vous avez évoquée ? Comment voyez-
vous la nécessaire évolution du dispositif en ce qui concerne les moyens humains, 
les systèmes d’information ou autres ? 
 

Philippe SÉGUIN 

S’agissant des moyens, c’est effectivement un point central. 
D’abord, s’agissant des moyens traditionnels, je verrais volontiers une évolution 
visant à stabiliser, voire à réduire, sur les décennies qui viennent, le nombre total des 
magistrats en redéployant les sommes concernées vers l’assistance à la vérification 
et vers des experts. 
Nous avons beaucoup de magistrats. Je trouve que nous avons trop de magistrats 
par rapport au total de l’effectif. N’allez pas le répéter, parce que je me ferais pendre 
en effigie… 
Mais il faut savoir que dans certains pays, il y a trois magistrats à la Cour des 
comptes, avec 700 ou 800 personnes qui travaillent pour eux, et ils arrivent 
évidemment à la fin, en toute fin du processus. 
Je regrette que trop de magistrats aient des activités qui ne sont pas de leur niveau 
et qu’il y ait là une déperdition. C’est le premier point. 
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Deuxièmement, il nous faudra incontestablement une diversification du recrutement. 
Il nous faut le concours de gens appartenant à des spécialités qui ne sont pas 
systématiquement représentées à la Cour. Il nous faut des membres du corps 
médical, des statisticiens, des architectes, des médecins… que sais-je ? 
Il y a trois façons de les avoir. Il y a d’abord la manière qui consiste à les intégrer à la 
Cour, avec deux variantes : la première est celle qui consiste à les recruter comme 
magistrats, comme membres à part entière de la Cour, à titre définitif. La deuxième 
consiste à les prendre par la voie contractuelle. C’est ce que nous faisons avec un 
certain nombre d’auditeurs seniors et juniors des cabinets d’audit, puisque nous 
avons actuellement, pour nous aider dans le travail de certification, une cinquantaine 
de jeunes généralement recrutés pour trois ans éventuellement renouvelables, dans 
les cabinets d’audit. 
La troisième façon de procéder est de passer convention avec d’autres organismes. 
Je prendrai un exemple : je serai, vendredi, je crois, l’invité de l’assemblée générale 
du Haut Comité à la santé, qui lui-même produit des rapports, pour voir dans quelle 
mesure nous pouvons demain produire des rapports d’évaluation communs, chacun 
apportant sa propre compétence, selon des modalités à déterminer. 
Précision : j’ai l’intention, compte tenu de cette perspective, de limiter le recours à 
l’Ecole nationale d’administration, c’est-à-dire de diviser pratiquement par deux le 
nombre des demandes qui sont faites chaque année. Nous demandons actuellement 
cinq auditeurs pour la Cour et cinq auditeurs pour les chambres régionales. Je 
compte m’en tenir à cinq en tout. 
Soit dit en passant, la fin du classement est une raison de plus pour ne pas maintenir 
deux corps différents, parce qu’une fois que l’on aura orienté les gens vers le 
contrôle, ce n’est pas sur un entretien que l’on va décider que, toute leur vie, ils 
seront, comme je le disais tout à l’heure, dans la noblesse ou qu’ils la passeront dans 
la roture. C’est évidemment hors de question. 
Les autres, nous les recruterons à l’interne, en titularisant les gens venus de 
l’extérieur comme rapporteurs à temps plein mais sur une période déterminée, et 
ceux parmi les auditeurs que nous saurons particulièrement apprécier seront 
susceptibles d’être intégrés. 
Dernier point : nous resterons une juridiction, donc composée de magistrats. Le 
système, qui tient de l’usine à gaz, actuellement envisagé pour le recrutement post-
classement à la sortie de l’ENA n’apporte pas, pour un recrutement de magistrats, 
les garanties minimales, puisqu’il y a un premier tour qui est fait sous le signe de 
l’anonymat sur des données objectives. Et puis comme, par définition, l’offre et la 
demande ne se sont jamais rencontrées parfaitement, il y a un autre tour où, là, on 
sait de qui il s’agit, où il y a une sorte de jury. 
Nous ne pouvons pas imaginer que des gens que nous irons contrôler aient 
préalablement choisi les magistrats qui devront le faire. 
 

Christian FONTANEL, directeur de l’audit du groupe EDF 

M. le Président, j’ai été très intéressé par vos propos, par l’extraordinaire parallélisme 
qui existe entre vos préoccupations et celles de l’audit et du contrôle interne d’un 
groupe important et décentralisé. Beaucoup de mots sont les mêmes, quand on parle 
d’efficacité, quand on parle de cohérence, d’outils, de méthodes, etc. 
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Il est évident que vous disposez, en plus, de grands pouvoirs, du pouvoir de 
dénonciation publique, du pouvoir de sanction directe ou indirecte. 
Par contre, je n’ai pas entendu – c’est peut-être parce que j’ai mal écouté – de 
propos sur la suite qui est donnée à vos recommandations et la façon dont vous 
pouvez vérifier qu’elles ont effectivement un impact sur l’action et sur l’amélioration 
des choses. 
 

Philippe SÉGUIN 

Je vous remercie. Vous avez parfaitement entendu, rassurez-vous. Je n’ai pas 
abordé ce point, parce que je n’ai pas abordé les points qui ne sont pas susceptibles 
d’évolution. Je crois, mais je sens que nous avons encore un problème de 
communication, que le système que nous avons commencé à mettre au point est 
satisfaisant. 
Désormais, toutes les observations de la Cour figurant au rapport public annuel ou 
aux rapports publics thématiques, et maintenant les principales observations 
contenues dans les référés adressés au ministre, font l’objet d’un suivi systématique 
par la Cour ; suivi systématique dont nous rendons compte, avec des chiffres et 
surtout avec des fiches détaillées, dans le nouveau tome 2 du rapport public. 
Le rapport public est désormais composé de 2 tomes : un tome 1 avec les 
observations de l’année, un tome 2 avec les suites réservées aux observations. Si 
nos interventions ont débouché sur un succès, je vous laisse imaginer, nous nous 
parons des plumes du paon ; si elles n’ont pas complètement débouché, ou pas du 
tout, nous revenons à la charge. 
Je ne peux pas vous dire ce que sera le rapport public annuel que nous publierons 
début février, mais vous verrez qu’il a un tome 2 extrêmement développé, et qui se 
traduit par beaucoup de relances. Et plus on relance et plus cela tarde, plus le ton 
devient désagréable. 
Cela étant dit, il n’y aura évidemment jamais de possibilité juridique de la Cour, 
s’agissant de la qualité d’une gestion, d’intervenir autrement que par la sanction a 
posteriori sur tel ou tel responsable car, vous y songez bien, si demain la Cour 
pouvait dire : « Vous êtes beaucoup trop endettés… » – enfin cela, on le dira – « … 
donc, votre grand emprunt, vous ne pouvez pas le faire, nous l’interdisons. », nous 
changerions évidemment de système politique et nous ne serions plus en 
démocratie, mais dans le gouvernement des juges ; système auquel, pour mille 
raisons, nous ne sommes pas candidats. 
 

Denis BURCKEL, directeur de l’audit et des risques ICADE  

Je suis également magistrat de chambre régionale des comptes, donc de la roture, 
M. le Premier Président… 
 

Philippe SÉGUIN 

Vous avez compris que c’était une façon de m’en prendre à ceux qui voulaient 
maintenir le système actuel. 
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Denis BURCKEL 

Oui. On peut réfléchir au deuxième degré. 
Vous parliez de cartographie des risques, d’évolution dans ce domaine-là. Pouvez-
vous nous en dire plus ? C’est un sujet qui évolue rapidement dans les entreprises. 
Qu’en est-il dans le secteur public ? 
 

Philippe SÉGUIN 

Je ne vais pas vous faire une cartographie des risques, mais vous le savez bien, 
vous le dites vous-même, les risques évoluent. 
Ce qui est certain, et vous seriez le premier à en convenir, si vous reveniez demain 
dans une chambre, c’est que nous continuons, sous les réserves des textes des 
années 2000, à fonctionner comme nous avons toujours fonctionné. C’est-à-dire qu’il 
y a un rapport ; rien ne ressemble plus à un rapport qu’un autre rapport. On 
commence par quelques considérations ; on parle ensuite de la situation financière, 
l’observation de la situation financière consistant le plus souvent en une actualisation 
de la situation financière d’avant. Après, on cherche une irrégularité ou deux, et ce 
n’est pas par hasard que je vous ai parlé du fonctionnaire de trop ou de la personne 
de trop dans le cabinet du maire, du président du conseil général, du président du 
conseil régional, parce que là, en général, cela rentre comme dans du beurre. 
On s’aventure assez peu dans les marchés, de moins en moins, parce que c’est de 
plus en plus compliqué, de plus en plus lourd. On décrit le système des sociétés 
d’économie mixte, etc. 
Certes, il y a des exceptions, des exceptions qui viennent souvent par le contrôle 
budgétaire. Il y a des exceptions qui viennent par l’existence de faits qui étaient 
particulièrement visibles. S’il est vrai, par exemple, que l’on a vu que, en Polynésie, 
l’Office des postes ne recevait qu’une partie des sommes versées à l’agent 
publicitaire qui faisait l’annuaire, il y a des choses à côté desquelles on passe, soit 
qu’on les voit et que l’on ne perçoit pas leur importance, soit qu’on ne les ait pas 
vues. Et je n’aurai pas la méchanceté de parler des affaires les plus récentes où l’on 
n’est pas sur le coup. Mais c’est normal, ce n’est pas notre affaire. 
Il faut donc s’organiser différemment. Il faut que le contrôle de gestion continue à 
être fait, mais il faut se faire à l’idée que le contrôle de gestion ne doit pas être le seul 
mode d’entrée. 
Actuellement que me demande le Parlement ? Il me dit : « Est-il  vrai que des 
départements sont en situation difficile du fait de la crise, et du fait des perspectives 
en matière de taxe professionnelle ? » Dieu merci, je peux lui dire : « Vous n’avez 
qu’à voter la réforme le plus vite possible, cela me permettra d’y aller. » 
Mais même si c’était le cas, on ne peut pas aller dans le département en question. Il 
faut attendre, soit que vienne l’heure du contrôle organique, soit que le préfet, après 
le vote du budget, dise : « Attention, ce budget est voté en déséquilibre, etc., je 
demande à la chambre régionale d’aller le voir. », acte dans lequel il ne se lance 
généralement pas  ou s’il se lance parfois, c’est  avec certaines réticences, parce 
qu’il ne veut pas se retrouver en bisbille, dans le cas d’espèce, avec le président du 
conseil général.  
Ensuite il y a les méthodes de travail.  Prenons l’exemple des rapports avec les 
sociétés des eaux. C’est bien de faire, dans vingt-six endroits différents, qui ne 
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communiquent pas entre eux – parce que ce n’est pas prévu –, un rapport sur le 
contrat qui a été passé avec telle ou telle société par le syndicat intercommunal, la 
commune ou je ne sais quoi.  
D’abord, il n’est pas sûr que le magistrat qui a été nommé rapporteur ait toute 
l’expertise. Et, en tout état de cause, chaque magistrat rapporteur se retrouve seul 
face au service juridique, etc., de ces sociétés qui sont des mastodontes. 
Essayons, demain, de nous organiser différemment. On fait une approche 
simultanée, on essaie de voir les bonnes et les mauvaises pratiques, on fait des 
guides d’audit et ensuite, on est plus armé, mieux armé, ensemble, pour faire des 
remarques.   
Je vous le dis d’autant plus volontiers que lorsque j’étais maire, je me suis trouvé 
face à un contrat de ce type. Je n’y comprenais strictement rien. J’ai demandé au 
préfet qui ne comprenait pas mieux que moi, et qui d’ailleurs n’avait pas le temps… 
J’ai demandé à la chambre régionale des comptes qui m’a dit : « Nous ne sommes 
pas fondés à  formuler des avis sur ce point. » J’ai essayé à l’Association des maires, 
on m’a dit : « On avait bien quelqu’un, il y a quelques mois, qui connaissait un peu 
ces choses, mais il est parti. » – il a dû partir dans une société des eaux, d’ailleurs… 
Mon propos n’est pas de critiquer à tout prix ;  je dis que  nous ne sommes pas là à 
titre principal pour épingler mais pour aider à optimiser. Est-on plus utile en épinglant 
ou en définissant une bonne pratique à laquelle pourra se rallier l’ensemble des 
collectivités, pour arriver à un meilleur rapport coût/efficacité ? 
 

Denis BURCKEL 

J’ai une seconde question. Je voulais avoir quelques précisions sur la mise en œuvre 
de la révision constitutionnelle et la coopération entre la Cour et le Parlement, 
notamment en matière d’évaluation : est-ce qu’il y a des perspectives qui s’ouvrent ? 
Est-ce que, réellement, vous sentez des frémissements dans ce domaine ? 
 

Philippe SÉGUIN 

Ah, des frémissements, j’en sens, oui… 
En matière d’évaluation, en matière de rapports avec la Cour, les deux chambres 
s’organisent isolément. Vous savez comment on faisait dans les écoles de notre 
jeune temps : on mettait le buvard, quand on connaissait la réponse au problème, 
pour que celui d’à côté ne voie pas. C’est exactement ainsi que cela se passe. 
L’efficacité du système britannique tient au fait que  le comité des comptes publics 
(composé de représentants de la majorité et de l’opposition et qui donne des 
instructions à la suite de ses contrôles), est unique pour l’ensemble du Parlement 
britannique. 
En France, il y a une assemblée, l’Assemblée nationale, qui dit : « Je vais fonder un 
comité d’enquête et de contrôle qui passera les commandes. » Moi, je lui explique 
qu’aussi longtemps que la loi n’est pas votée, je ne lui serai d’aucune utilité. Et, de 
l’autre côté, le Sénat dit : « Moi, je continue comme avant, je fais comme si rien ne 
s’était passé. Je continue à utiliser la LOLF et la loi organique relative au 
financement de la sécurité sociale pour les commandes que je passe. » 
L’idéal serait qu’un jour, les deux chambres du Parlement s’entendent. Elles l’ont 
d’ailleurs fait, pour un certain nombre d’offices, de caractère technologique ou autre, 
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avec succès. En revanche, elles se sont refusées à le faire en matière de contrôle et 
d’évaluation, comme elles se sont – en tout cas à l’origine – refusées à le faire en 
matière d’application de l’article 88-4 de la Constitution qui prévoit, vous le savez 
peut-être, la possibilité pour chaque chambre du Parlement, avec les réunions à 
Bruxelles, d’émettre un avis sur les matières qui vont y être débattues. 
Il serait idéal, et cela pèserait et aiderait d’ailleurs parfois notre gouvernement, que 
ce soit le Parlement, c’est-à-dire les deux chambres qui adoptent un texte commun. 
Pas du tout : chacune envoie le sien. 
Alors, aussi longtemps qu’on en sera là, elles pourront passer des commandes. 
Nous, cela nous arrange, parce que, souvent, ce sont les mêmes ; on ne le dit ni à 
l’une ni à l’autre, et on change simplement trois iota.  
Lorsqu’il s’agit ensuite de se retrouver face à l’administration, si l’on a un comité 
d’audit unique bien renseigné, cela a autrement plus de poids qu’en y allant, comme 
aujourd’hui, isolément. 
 

Brigitte JOSEPH-JEANNENEY, directrice de l’inspection générale de la Ville de 

Paris 

Je suis à l’inspection générale de la ville de Paris. Vous avez dit tout à l’heure que 
vous souhaitiez encourager le contrôle interne des collectivités locales, et 
notamment la mutualisation de ce contrôle pour les petites collectivités. Est-ce que 
c’est un projet qui est effectivement dans l’air ? Est-ce que vous y croyez ? Est-ce 
que vous pensez que c’est possible ? 
 

Philippe SÉGUIN 

Moi, j’y crois. Cela étant, la mutualisation, qui est la part de l’opération probablement 
la plus difficile, sera d’autant plus facile à légitimer que ceux qui n’ont pas besoin de 
mutualisation se seront lancés dans l’audit et le contrôle interne. 
Or il y a encore un certain nombre de collectivités qui n’y sont pas venues. 
Mais pour le reste, et pour répondre très précisément à votre question : oui, j’y crois. 
 

Louis VAURS 

Merci, M. le Premier président. Merci d’avoir accepté notre invitation et merci d’avoir 
répondu avec autant de précision et de détails aux différentes questions qui vous ont 
été posées. 


